DE  M.  TEIOURET, 


Fait  à P Assemblée  Nationale  ^ fut 
la  nouvelle  divijion  territoriale  du 
Royaume. 


rmvsNnse^ 

ubrary 


Séance  du  Mercredi  1 1 Novembre. 

(^ETtE  difcLiflîon  exce/îîvement  prolongée 
arrivée  à ce  point  de  maturité  , qui  n’oblige-  plus 
à réfuter  les  obieétiolis  füperficiélles,  & quP,'aïtx 
approches  de  la  décifîon  , ne  permet  d’feiivîfager 
que  les  confîdérations  principales  qui '^doivent  l'à 
déterminer.  - 

Votre  Comité  de  conftitution  , en  exaîh'lliarit 
hier  de  nouveau  le  projet  de  divilion  du  Royaume^ 
qui  vous  a été  préfenté  par  M.  le  Comté  de  Mi- 
rabeau, a vérifié  que  la  plupart  dés  vues^ qui!  ren- 
ferme lui  avoient  été  foumifes  dahs  plufieurs*  pro- 
jets que  la  médiation  la  plus  ^férieufe  l’a  forcé 
de  rejeter. 

Ce  n’eft  point  par  une  réfutatién  détaillée  de  touç 
Ub*  Difc.  de  M.  Thounti  - 


■C2  qui  vous  a été  dit  hier , mais  par  le  rétahliSe- 
ment  des  vérités  fondamentales  qui  ont  décidé  la 
préférence  de  votre  Comité  pour  le  projet  qu’il  a 
eu  l’honneur  de  vous  préfenter  , qu’il  fe  propofe  de 
le  défendre  en  ces  derniers  inftans. 

‘ Piiifque  le  feul  point  de  la  divilion  du  Royaume 
efl:  maintenant  à décréter  , je  ne  m’occuperai  d’au- 
cun autre  objet. 

Je  commence  par  la  divifîon  principale  en  dé^ 
partemens,  M.  de  Mirabeau  foutient  que  fon  plan 
eft  préférable  fous  trois  rapports  \ i°.  par  la  ma-- 
tière , s xl  eft  permis  de  s’exprimer  ainft  , dont  il 
cornpofe  fes  départemens  ; i*  par  fa  manière  de 
les.formp'j  3®.  parle  nombre  quil  en  détermine. 

Sous  le  premier,  rapport,  M.  de  Mirabeau  em- 
ploie , pour  compofer  l’égalité  de  fes  départemens , 
tous  les  élémens  des  Valeurs  politiques le  fol , la 
population  , les  richeftes  \ ôc  il  combine  enfuite  ces 
primitives  , de  manière  que  la  valeur  réelle 
du  fob  tienne  lieu  de  fon  étendue^  que  Vindujîrie 
fupplé^  aw  territoire  , & que  V inégalité  de  po- 
pulation fait  cqmpenfée  par  les  richejfes'.  Il  repro- 
che âu  Comité^^e.ne  s’ètre  attaché  qu’à  l’égalité 
des  furfaces , quîMonne  lieu  à toutes  les  efpèces 
d’inégalités  réellerj 

Je  ne  demanderai  pas  à ceux  qui  ont  cru  apper-* 
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tevolr  de  grandes  difficultés  dans  l’exécution  diï 
plan  du  Comité  , comment  ils  pourroient  trouvée 
celui-ci  praticable  , & quelle  efpérance  ils  con- 
çoivent de  mettre  en  adivité  , dans  le  cours  de 
cette  feffion  , cent-vingt  alTemblées  provinciales 
dans  cent-vingt  diftrids  à former,  par  la  recherche, 
la  vérification  âc  la  balance  conftatée  de  toutes  les 
cfpèces  de  forces  ôc  de  valeurs  que  M.  de  Mira- 
beau prétend  calculer  en  chaque  département , Sc 
proportionner  entre  tous. 

Mais  je  dirai  que  ce  que  M.  de  Mirabeau  de- 
lire  , le  Comité  le  fait  • Sc  quand  M.  de  Mirabeau 
laifTe  ignorer  Sc  chercher  par  quels  moyens  il  at- 
teindra fon  but , le  Comité  y arrive  tout  d’un  coup 
par  la  méthode  qui  paroît  s’en  éloigner  fi  fort , celle 
d’adopter  d’abord  des  divifions  territoriales  fixes  , 
Sc  de  balancer  enfuite  ces  divifions  par  leurs  for- 
ces refpedives  de  population  Sc  de  contribution  , 
qui  fuppofent  Sc  repréfentent  toutes  les  efpèces  de 
valeurs  politiques.  Par  lâ  la  juftice  efi:  fatisfaite  , 
parce  que,  dans  l’ordre  repréfentatif , chaque  dé- 
partement n’infiue  Sc  n’efi:  compté  que  pour  Ce 
qu’il  vaut  en  effet.  Par  là  les  départemens  ne  font 
plus  égaux  feulement  aux  yeux  des  Géomètres , ils 
le  font  parfaitement  à ceux  de  l’Homme  d’état. 
‘jPar  là  enfin  le  Comité  répond , d’un  feiil  mot , 
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*à  un  grând  ilombfe  de  réflexions  accefToires  ôc  dç 
reproches  de  détail , qui  ne  font  que  la  répétition 
déguifée  de  la  prétendue  inégalité  politique , réfiil- 
tante  de  légalité  des  flirfaces. 

Sous  le  fécond  rapport  , M.  de  Mirabeau  met 
en  oppofition  fon  projet  de  rechercher  ôc  de  conf- 
îater  chaque  cent-vingtième  partie  du  Royaume 
en  valeur  de  territoire,  de  population , d’induftrie 
'ôc  de  richeffes , pour  compofer  enfiiite  des  dé- 
partemens  territoriaux  de  chacune  de  ces  cent- 
vingtièmes  parties,  avec  le  projet  du  Comité, 
qui  confîfte  à divifer  le  Royaume  en  diflriéls 
. territoriaux , pour  les  balancer  enfuite  réciproque- 
ment par  toutes  leurs  valeurs  politiques. 

Cependant,  ces  deux  procédés  conduifent  exaéle- 
^ ment  au  même  réfultat  efTentiel  , qui  eft  de 
compter  beaucoup  moins  le  fcl  que  les  hommes , 
ôc  d’attacher  l’égalité  d’influence,  non  à l’égalité 
des  furfaces,  mais  à celle  du  nombre  & de  l’im- 
portancè  des  Citoyens.  En  effet , M.  de  Mirabeau 
-Veut  qu’on  compte,  par  exemple,  chaque  cent- 
vingtième  de  population , & que  chaque  étendue 
de  terrain  qui  la  contiendra,  foit  circonfcrite  pour 
former  un  département.  Le . Comité  propofe 
de  marquer  des  territoires  à-peu-près  égauxv,  ôc 
de  mettre  en  équilibre , par  un  moyen  certain, 
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£mple  5 que  M.  de  Mirabeau  adopte  lui-mêîne  I 
les  forces  refpeârives  de  population  qui  fe  trouvent 
en  chaque  département.  — N’eft-il  pas  clair  que . 
par  l’an  & par  l’autre  procédé,  la  population  eft 
également  comptée  ôc  conlidérée  ? Quelle  diffé- 
rence réelle , & digne  du  moindre  intérêt , pcut-on 
établir  ici,  quand  l’effet  eft  exademcnt  femblable  ? 

Je  me  trompe , Mefficurs  : il  exifte  réellement 
des  différences  entre  ces  deux  manières  d’opérer  ; 
mais  elles  font  toutes  a l’avantage  de  votre  Co- 
mité. Je  vais  en  rappeler  deux. 

La  première  eft  que  le  plan  du  Comité  établit 
des  divilions  fixes  ôc  permanentes  j au  lieu  que 
celui  de  M.  de  Mirabeau  oblige  à les  changer  , 
6c  à recompofer  différemment  les  départemens , à 
raifon  des  vicifiitudes  locales  de  la  population,  & 
des  râleurs  foncières  6c  induftrielles , fi  fujettes 
à mobilité.  Or,  c’eft  un  vice  Intolérable  dans  V ordre 
admlniflratîf  y que  cette  variabilité  des  départe- 
mens ; 6c  les  inconvéniens  en  font  fi  fenfibles , que 
M.  de  Mirabeau  n’a  pas  pu  les  nier.  Elle  n’eft 
pas  moins  abufive  dans  Y ordre  repréfentatîf  y parce 
qu’il  faudra  que  les  inégalités  qui  furviendront , 
foient  portées  à un  excès  bien  frappant , avant 
qu’on  fe  décide  a retravailler  la  divifiondu  Royaume* 
Or , en  attendant  cette  réforme  qui  fera  toujours 
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tardive,  linjuftice  fubfîftera  long-temps  dans  îeâ 
proportions  de  la  repréfentarion. 

La  fécondé  différence  eft  qu’en  réglant  les  li- 
mites de  chaque  département  fur  chaque  cent- 
vingtième  de  la  population  & des  valeurs  foncièreg 
Sc  induftrielles , il  faudra  que  dans  les  pays  très- 
peu  peuplés , & où  5 par  cette  raifon , les  valeurs 
font  moindres , le  département  comprenne  , pour 
réunir  le  cent*vingtième  de  la  population , une  éten- 
due immenfe  dont  les  Adminiflrateurs  ne  pourront 
pas  furveiiler  toutes  les  parties , Ôc  dont  les  ex- 
trémités feront  à une  trop  grande  diftance  du  chef- 
lieu  J pendant  que  dans  le  pays  où  une  grande  po- 
pulation eft  preffée  dans  un  petit  efpace , le  corps 
adminiftratif  n’auroit  pas  plus  de  territoire  à gou- 
verner qu’il  n’y  en  a aétueliement  dans  le  reflorc 
obfciir  de  quelques  fubdélégations.  L’étendue  de 
trois  cent  vingt-quatre  lieues , attribuée  par  votre 
Comité  à chaque  adminiflration , ne  donne  point 
lieu  à ces  excefïîves  difproportlons.il  n’a  point  adopté 
arbitrairement , ni  par  aucùne  convenance  géomé- 
trique , le  nombre  de  quatre-vingt  départemens^ 
Il  a examiné  d’abord  quelle  étendue  moyenne  de 
territoire  convenoit  à l’exercice  d’une  bonne  ad- 
miniftration  , d’une  part , pour  que  les  citoyens  fuf- 
fent  à portée  du  fége  des  affaires  ^ d’autre  part , 
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pour  que  le  corps  adminifttatif  fût  occupé  lânî' 

être  furchargé  : êc  cette  étendue  moyenne  étant 
réellement  celle  qu’il  adopte , c’eft  elle  qui  a in- 
diqué le  nombre  de  quatre-vingt  départemens  , 
parce  qu’elle  fe  trouve  répétée  quatre-vingt  fois  dans 
le  territoire  du  Royaume. 

Cependant  ce  nombre  de  quatre -vingt  dépar- 
temens n’eft  pas  (i  abfolu  , qu’on  ne  le  puilfè 
réduire , ou  augmenter  de  quelques  - uns , li  les 
obfervations  faites  par  MM.  les  Députés  y fur  le 
vu  de  la  carte  , en  établiffenc  la  convenance. 

Je  palTe  au  troidème  rapport  , fous  lequel 
M.  de  Mirabeau  indfte  à la  préférence  de  fon  plan;, 
il  condfle  en  ce  que  le  nombre  de  iio  départe- 
mens  lui  paroît  plus  avantageux  que  celui  de  td. 
Voyons  d’abord  dans  l'ordre  repréfentatîf 
moyen  principal  de  M.  de  Mirabeau  eft  qu'’c;2  Æ-- 
minuant  les  Diflricls  ^ on  diminue  le  nombre  des 
Electeurs  , & quon  parvient  par  là  à faire  dis- 
puter directement  au  fécond  degré. 

Je  réponds  que  li  cet  avantage  de  la  députarîoiî^ 
direde  au  fécond  degré  peut  s’obtenir  de  même 
par  la  divifion  en  quatre-vingt  Départemens  le 
plan  de  M.  de  Mirabeau  ii’ofFre  plus  de  motih  de' 
préférence , quant  a la  repréfentation..  Or  ^ cela  eib 
poiîible  de  pludeurs- manières  v i ^.  en  portant 
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les  Eleâreurs  nommés  par  les  AlTernblées  primaires 
diredement  à l’Aflemblée  du  Département  * &■ 
j’obferve  qu’il  faudroit  que  la  population  d’un  Dé- 
partement s’élevât  au-delTus  de  trois  cent-foi- 
xante  mille  âmes,  pour  que  l’AlTemblée  Eledrice 
fur  compofée  de  plus  de  fix  cens  Eledeurs , â 
raifon  d’un  pour  deux  cens  votans  dans  les  AlTem- 
blées  primaires  j 2°.  en  réuniffant  les  Eledeurs 
nommés  dans  trois  Communes  en  une  feule  Af- 
femblée  qui  éliroit  trois  Députés , à raifon  des 
trois  bafes  de  la  repréfentation  proportionnelle. 
ETous  approfondirons  davantage  ce  point  de  la 
députation  direde  au  fécond  degré , lorfque  cette 
queftion  fera  à l’ordre  du  jour  • mais  on  fent  bien 
qu’il  eft  impolîible  qu’elle  ne  foit  pas  pratiquable 
aulîi  bien  en  quatre  --  vingt  Départemens  qu’en 
cent- vingt  • ce  qui  fuffit  pour  écarter  fur  ce  point, 
l’objedion  de  M.  de  Mirabeau. 

Examinons  maintenant  fi  le  nombre  de  cent- 
vingt  Départemens  e(l  préférable  à celui  de  quatre- 
vingt  dans  Vordre  adminijlmtif  M.  de  Mirabeau 
compte  en  fa  faveur  trois  avantages. 

Le  premier  ed  de  rapprocher  plus  radmlnîf- 
tratlon  des  hommes^  en  rejferrant  les  Dijlricls, 
Cependant  il  eft  indiibirable  qu’un  Département, 
plus  grand  d’un  tiers  5 qui  aura  des  Communes , 

rapproche 
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rapproche  pins  radminiftratlon  des  IionimeSj  qu  ah 
Département  moindre  en  étendue  d\m  tiers , mais 
n’ayant  pas  de  Communes  ^ car  il  efc  clair  que 
chaque  Admimn;mtion  communale  eid  plus  près 
de  tous  les  points  de  fon  arronclilTement , que  le 
Département , quoique  réduit  au  cent-vingtième 
du  E^oyaume , ne  l’eü:  de  toutes  les  parties  de  fon 
relïbrt. 

Le  fécond  avantage  ell  de  faire  concourir  plus 
de  fujets  à V A dminiflraûon.  La  réponfe  eO;  là 
même  que  fur  Tarticle  précédent.  Quatre-vingt  Dé- 
partemens,  avecdes  AlTemblées  communales  fubor- 
données , emploient  & attachent  plus  de  Citoyens 
a i’adminiftration  , que  cent -vingt  Départemens 
fans  AlTemblées  communales!, 

Le  trolhèiiie  avantage  eft  de  fupprimer  les  ad- 
minifirations  intermédiaires.  Je  réponds  que  j fi 
M.  de  Mirabeau  cherche  à rapprocher  Tadminif- 
tration  des  hommes,  & à y faire  concourir  plus  de 
fujets  , il  eft  contradiétoire  qu’il  tende  à écarter  les 
adminiftrations  intermédiaires.  J’ajoute  que,  piiiD 
qu’il  compte  les  deux  premiers  articles  comme  des 
avantages  , il  eft  étonnant  qu’il  mette  fur  la  même 
ligne  ce  troifième  qui  les  détruit.  Je  dis  ennn  que, 
quand  M.  de  Mirabeau  avoue  Tutilité  des  Com- 
munes avec  8 O départemens , rien  n’efi  moins  dé-^ 
IIL  Difc,  de  M,  Tkouret,  A 5 ^ 
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montré  , comme  on  le  verra  , que  leur]  inutilité 
même  avec  120  départemens, ôc  Imtérêt  de  les  fup- 
primer.  ^ 

Il  me  paroîr  donc  certain  que , dans  la  ba- 
lance des  motifs  préfentés  à f appui  de  l’un  ôc  de 
l’autre  plan  de  divifon , ceux  qui  font  allégués  pour 
le  nombre  de  120  départemens , font  bien  éloignés 
d’être  prépondérans. 

Mais , en  réfléchilTant  plus  particulièrement  fur 
les  fonétions  adminiftratives , il  eft  impolïible  de 
ne  pas  fentir  qu’on  ne  doit  pas  les  divifer , au  point 
de  trop  fcliider  Fadminillration  générale , de  trop 
multiplier  les  expéditions  ôc  les  correfpondances , 
de  trop  déprécier  les  corps  adminiftratifs  dans  leur 
propre  opinion  <S<:  dans  celle  du  public  par  leur  exi- 
guïté 5 de  priver  enfin  leur  émulation  Ôc  leur  zèle 
d’une  fuffifante  importance  d’occupation  ôc  d’in- 
iîuence. 

M.  de  Mirabeau  conçoit , dans  fon  plan , des 
adminiftrations  telles  qu’elles  n’auroient  dans  leur 
refiTort  qu’une  ville  ôc  quelques  villages  : que  fe- 
ront de  pareilles  adminifirations  ? Elles  auront,  dit- 
on  , une  aiifii  forte  population  , que  celles  qui  régi- 
ront cinq  à fix  fois  plus  de  territoire  qu’elles.  Mais, 
en  adminiftration  , ce  n’efi:  pas  la  population  feule  , 
c’eft  encore  l’étendue  qu’il  faut  confidérer.  Ce  n’eft 
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que  quand  il  y a beaucoup  de  collectes  que  la  fé-‘ 
partition  de  l’impôt , Sc  les  accelïoires  qui  en  dé- 
rivent, occupent  radminiftrateur^ce  n’eftqiie  quand 
il  a un  territoire  que  les  travaux  publics  peuvent 
donner  matière  à fes  foins , ce  n’ell  enfin  que 
quand  il  jfiirveille  de  nombreufes  communautés , 
que  leur  régime  lui  fournit  des  affaires.  Une  ad^ 
miniftration  provinciale , bornée  à une  feule  ville  Sâ 
à quelques  villages , feroit  un  établiffement  dérifoire. 

J’ai  fait  remarquer  que  , dans  le  môme  plan  , il 
arrivera  , par  l’excès  contraire  , que  d’autres  admi- 
niftrations  auront  un  rcffort  fi  étendu , que  l’habi- 
tant des  extrémités  correfpondra  péniblement  avec 
le  centre.  — C’eft  qu’il  eft  de  vérité  incon- 
teftable  que  la  divifion  adminiftrative  doit  être 
faite  par  territoires  : i°.  afin  d’y  obferver  la  jufte 
proportion  qui  répond  à*  la  mefure  des  forces  de 
i’adminiftrateur , pour  les  employer  à profit,  & ne 
jamais  les  excéder*  i®.  afin  de  conferver  les  dif- 
triéls  fixes  ôc  permanens  , de  manière  que  les  Ci- 
toyens ne  fe  trouvent  pas  tranfportés  alternativement 
d’une  adminiftration  à une  autre. 

M.  de  Mirabeau  fait  valoir  encore  , à l’appui  de 
fa  divifion , qu’^/z  découpant  davantage  les  terri- 
toires ^ il  affoihlit  plus  t efprit  de  Province,  Je  ne 
ne  crois  point  à cet  effet,  puifqu’il  refpede  prefque 
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leTîgieufement  les  frontières  , pour  iîarer  davantage 
Icpinion.  Je  u’y  crois  point , fur-rout  à caiife  de  la 
niükiplicité  de  fes  dividonsi  S’il  y en  a dix  eii^ 
Normandie  , on  ne  les  çonddérera  que  comme  cel- 
les des  Bailliages  , moins  que  celles  des  Dîocèfes  , 
beaucoiiD  moins  que  celles  des  Généralités.  D ail-- 
leurs  , d les  di vidons  adminiftratives  doivent  rom- 
pre un  jour  Icfprit  de  Province  , cet  effet  fera  fuf- 
drammenr  opéré  par  le  travail  du  Comité  ; un  coups 
d’œil  fur  la  carte  en  convaincra.  Si , au  contraire  , 
CCS  dividons  ne  doivent  pas  produire  l’effet  que 
vous  en  efpérez  , celles  de  M.  de  Mirabeau  y fe- 
ioienc  encore  moins  propres  que  les  nôtres,  puifqu’il 
évite  davantage  la  tranfpodtion  des  territoires. 

Je  viens  maintenant  à laqueftion  des  Communes; 
& je  me  bâte  de  réitérer  une  déclaration  qui  doit 
abréger  pkjdeurs  difdcukés,  Le  Comité  s’en  rapporte 
akfolument , & adhère  d’avance  â l’opinion  que  i’Af- 
femblée  préférera  fur  l’emploi  des  Communes  dans 
l’ordre  repréfentatif.  Vous  réduirez  ^ Mefîîeurs , le 
fécond  & dernier  degré  d’éledion  aux  Communes, 
ou  vous  les  porterez  au  département , fans  pafTer 
par  les  Communes.  Si  c’efl  ce  dernier  parti  que 
vous  adoptez  , les  Communes  s’effaceront  dans 
repréfentatif. 

Mais  eft-ii  boa  de  les  fapprlraer  ■ dans  XQvdr^ 
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adminîjlratif^  ou  plutôt  n’eft-ii  pas  du  plus  grand 
intérêt  de  les  y établir  ? Voilà  ce  qui  relie  à 
décider. 

M.  de  Mirabeau  reconnoît  Tutilité  des  Commu- 
nes , s’il  n y a que  quatre-vingt  départemens  \ Sc 
ce  n’ell  qu’en  portant  les  AlTemblées  Provinciales 
à cent  vingt , qii’il  trouve  les  Communes  inutiles. 
Ainli , les  Communes  ne  font  pas  d’une  inutilité 
abfolue5mais  feulement  relativçj.par  conféquent, 
avant  de  prononcer  contre  les  Communes , il  fau- 
droit  qu’il  fût  décidé  d’abord  qu’il  vaut  mieux* 
avoir  cent  vingt  AlTemblées  Provinciales  que  qua- 
tre-vingt. C’ell  cette  quellion-là  même  que  nous 
venons  d’examiner , & il  me  femble  qu’elle  ne 
peut  guère  paroître  douteufe, 

M.  de  Mirabeau  fait  entrer  dans  le  nom.bre  des 
motifs  d’adopter  les  cent  vingt  départemens,  l’avan- 
tage de  fuppfi^er  les  Communes  , en  les  rendant 
inutilesw  Mais  quand  on  commenceroit  par  être 
d’accord  de  la  préférence  à donner  à cent  vingt 
départemens,  fur  quatre-vingt,  la  conféquence 
ne  feroit  pas  que  les  Communes  fulTent  inutiles. 
Je  fens  bien  que  dans  l’hypothèfe  de  quelques 
départemens , du  nombre  des  cent  vingt , n’ayant , 
comme  on  Ta  dit , qu’une  ville  & quelques  vil- 
lages, Tadminillration  qui  n’auroit  prefque  rien  4 
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faire  par  elle-même , n’aiiroit  pas  befoln  de  coopé- 
rateurs  ; mais  dans  les  départemens  au  taux  moyen 
de  relTort  & d’étendue , & dans  ceux  dont  le 
territoire  excéderoit  ce  taux  moyen  , les  Com- 
munes feroient  encore  nécelTaires.  Il  en  faudroic 
moins  de  neuf  en  quelques  départemens,  mais 
enfin  il  en  faudroit  : ou  bien  on  fuppoferoit  que 
le  corps  adminiftratif  pourroit , de  fon  chef-lieu, 
fiiivre  tous  les  détails  de  fa  furveillance",  & s’é- 
claircir par  lui-même  de  toutes  les  localités , 6c 
' de  toutes  les  circonftances  relatives  aux  faits  & 
aux  individus  dans  tout  fon  reffort. 

Pour  rendre  cette  impofîlbillté  fenfîble,  cal- 
culons le  reflort  moyen  d’un  département  fur  cent 
vingt.  M.  de  Mirabeau  a dit  qu’il  avoir  réduit  ceux 
du  Comité  d’un  tiers  , & qu’ainfi  les  liens 
étoientde  douze  lieues  fur  douze.  II  y a ici  quelque 
erreur  de  fa  part.  Les  départemens*  du  Comité  ont 
trois  cent  vingt-quatre  lieues, -à  raifon  de  dix-huit 
fur  dix-huit.  M.  de  Mirabeau  n’a  pas  dû  prendre 
le“  tiers  des  dimenfions  comme  équivalent  au 
tiers  des  quarrés.  Douze  lieues  fur  douze  ne  don- 
neroient  que  cent  quarante-quatre  lieues , qui  ne 
feroient  pas  les  deux  tiers , mais  moins  de  la 
moitié  de  nos  départemens.  Les  fiens , puifqu’ils 
Ibnt  réduits  d’un  tiers , donnent  deux  cent  feize 
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lieues,  ou^qnatorze  & demie  fur  quatorze  & demie; 

au  taux  moyen;  & plufîeurs  lexcéderoient.  Cent 
vingt  divilions  de  144  lieues  quarrées,  à raifon  de 
12  fur  12,  ne  fourniroient  au  total  que  17,280 
lieues  quarrées , qui  ne  rempliroient  pas , a beau- 
coup près,  l’étendue  du  Royaume. 

On  doit  voir  maintenant  que  la  rédiiélion  des 
départemens  de  M.  de  Mirabeau  n’eft  pas  telle 
qu’elle  entraîne,  pour  la  plupart,  l’inutilité  des 
coopérateurs  intermédiaires. 

J’ajoute  qu’iRiaudroit  que  l’établilTement  des 
Çommunes  eût  des  vices  propres  , bien  intolé- 
rables , pour  que  l’intérêt  de  s’en  délivrer  devînt 
le  motif  déterminant  de  préférer  cent  vingt  dé- 
partemens qui  font  en  effet  moins  convenables, 
fous  tous  ks  rapports,  que  quatre-vingt. 

Voyons  donc  ce  qu’on  objeéte  de  fi  important 
contre  ces  Communes  , qui  ont  d’ailleurs  le  mé- 
rite reconnu  de  rapprocher  l’adminiftration  des 
hommes , d’étendre  fa  vigilance  ôc  fon  aétivité , 
d’employer  beaucoup  de  citoyens  , Sc  d’être 
Jes  meilleures  écoles  d’adminiftration  & d’efprit 
public. 

1°.  On  objeéte  que  les  inégalités  de  popula^ 
tion  & de  valeurs  qui  exijîent  entre  les  dépar- 
umens  , deviennent  encore  plus  graves  entre  les 


\ 


V 


( 1*^  ) 

Communes  ^ -parce  qu  elles  font  moins  faciles  à. 
compenfer  dans  un  plus  petit  efpace^ 

Je  réponds  i que  le  moyen  qui  détruit  cette 
objeétion  , à l’égard  des  départemens , l’anéantit  de 
même  pour  les  Communes  \ puifque  le  même 
procédé  fert  à'  balancer  toutes  les  valeurs  entre 
celles-ci , comme  entre  les  départemens.  Je  ré^ 
ponds,  i'*.  que  les  Communes  ne  font  balancées j 
n’ont  befoin  de  l’être,  que  dans  l’intérieur  de 
chaque  département.  Une  Commune  d’un  pays 
' de  landes  arides ,'  comparée  avec  une  Commune 
dés  gras  & riches  pâturages  du  Cotentin , pre- 
'fenteroit  une  inégalité  monftrueufe  • mais  dans 
les  limites  du  même  département , où  la  différence 
'des  fols  eft  moins  confidérable , les  rapports  de 
valeur  font  beaucoup  moins  éloignés. 

2®.  On  objeéte  qu’i/  y aura  des  Communes ^ 
dans  lefquelles  il  ne  fe  trouvera  pas  même  le 
nombre  de  Citoyens  néceffaires  pour  une  fimpîe 
Affemhlée  primaire* 

Je  réponds  que  l’afTertion  eft  très  - exagérée , fî 
l’on^  confidère  qu’il  y a trente-fix  lieues  dans  le 
reffort  d’une  Commune.  Je  crois  bien  qu’il  y aura 
des  Communes  beaucoup  moins  peuplées  que 
d’autres  , & qui , par  cette  raîfon , feront  moins 
repréfentées  au  département  j mais  elles  feront 

repréfentées 
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repréfentées  proportionnellement  8c  autant  qu  elles 
ont  droit  de  l’être  , relativement  aux  autres.  Enfin; 
fl  l’on  fuppofe  que  dans  tel  département  il  y aura 
une  partie  de  fon  territoire  tellement  inhabitée; 
qu’elle  ne  puilTe  pas  abfolument  fournir  à une 
AlTemblée  , foit  d’éleélion  , foit  d’adminiftration  : 
eh  bien  ! il  eft  clair  qu’un  tel  défert  eft  à compter 
comme  un  lac,  ou  comme  la  mer^  il  eft  comme 
n’exiftaiit  pas;  il  n’aura  ni  AlTemblée  primaire; 
ni  Commune.  Dans  tous  les  plans , dans  tous  les 
fyftêmes  poiîibles  , un  défert  ne  peut  pas  être 
compté  : on  aura  égard  , en  formant  les  départe- 
mens , à ces  exceptions  rares  qui  ne  peuvent  pas 
prévaloir  contre  un  bon  plan  d’organifation  gé- 
nérale. 

3®.  On  objeéle  qu’i/ fe  trouvera^  dans plujîeurs 
Communes^  des  Villes  fortes  pour  dominer^ 
fur  les  Campagnes  de  leurs  diflri^s. 

Je  réponds  que  cela  eft  beaucoup  moins  dan- 
gereux dans  les  Adminiftrations  Communales  que 
dans  celles  des  départemens , parce  que  les  pre- 
mières ne  décident  8c  n’ordonnent  rien , mais  font 
feulement  exécutrices.  M.  de  Mirabeau  devoit-il 
faire  cette  objection  pour  les  Communes,  lôrf* 
qu’il  établit  ce  reproche  d’une  manière  infiniment 
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plus  grave  contre  fes  départemens  ? Dans  ceux  qu  il 
propofe  5 toutes  les  villes  auront  une  influence  mar- 
quée, puifque  Lyon,  par  exemple,  Rouen,  Bordeaux , 
Marfeille,  domineroient  invinciblement  les  foibles 
campagnes  qui  leur  feroient  adjointes  pour  compléter 
le  taux  de  population  du  département.  C’eft  par 
là  que  le  plan  du  Comité  a de  grands  avantages , 
parce  qu’en  étendant  les  reflbrts  il  met  les  cam- 
pagnes plus  en  force  contre  les  villes,  & parce 
qu’en  attachant  des  Députés  au  territoire,  même 
par  Commune , il  afliire  aux  campagnes  une  parc 
importante  de  députation  qui  balance  ce  que  les 
villes  ont  de  plus  en  population.  C’efl:  encore  à 
cela  que  fervent  très-utilement  les  Députés  attachés 
à la  contribution  direéte , parce  que  les  campa- 
gnes ont  beaucoup  plus  de  Députés  de  cette  ef- 
pèce  que  les  villes. 

4®.  On  objeéte  X extrême  embarras  de  Véta’* 
hlijj'ement  des  Communes , qui  nous  oblige^  dit- 
on  , d* en  confier  V exécution  aux  Provinces, 

Je  réponds  que  ce  n’efl:  pas  plus  des  Com- 
munes que  des  départemens , que  l’établiflement 
eft  confié  aux  Provinces  y mais  feulement  des 
cantons  dont  on  peut  fe  pafler  pour  la  première 
formation,  des  AlTemblées.  En  quoi  donc  Téta- 
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blifTement  des  Communes,  eft-il  fi  embarrafTant  par- 
ticulièrement ? Il  ne  s’agit  que  de  fubdivifer  chaque 
département  : rexécution  étant  partielle  ôc  fimulta- 
née  en  chacun,  ne  fera  ni  plus  difficile,  ni  plus  lon- 
gue pour  8 O départe  mens  que  pour  un  feul. 

Enfin,  Meffieurs,  je  viens  aux  Cantons  fur  lef- 
quels  il  y a peu  de  chofes  à dire,  parce  que  cet 
objet  eft  le  moins  important  de  tous.  Les  cantons 
ne  font  point  une  divifion  politique  qu’il  foit  né- 
ceffiaire  d’organifer  fi  régulièrement.  Leur  iifage 
fe  réduit,  dans  tous  les  cas,  à indiquer  l’étendue 
moyenne  du  territoire  où  il  peut  fe  former  une 
AlTemblé^primaire , & les  lieux  de  raffiemblement. 
Le  Comité  a penfé  que  cette  étendue  moyenne  fe- 
roit,  dans  l’état  commun  de  la  France  , de  quatre 
lieues  quarrées.  Ainfi,  le  mot  canton  n’équivaut 
réellement  & fimplement  qu’à  la  défignation  de 
quatre  lieues  quarrées  de  pays. 

Il  ne  feroit  pas  raifonnable  d’affigner  autant 
d’Affiemblées  primaires  , qu’il  y a de  paroifies  & 
de  villages  , parce  qu’il  y en  auroit  un  trop  grand 
nombre,  qu’elles  feroient  trop  inégales,  & que 
les  hommes  en  crédit  y auroient  trop  d’influence. 
M.  de  Mirabeau  lui  ~ même  réunit  plufieurs  pa- 
roifies ou  villages  pour  avoir  toujours  500  Ci-* 
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toyens  votans  en  chaque  Affemblée  primaire.  Il 
établir  ainii  les  cantons  par  le  fait  ^ puifqu’il  ar- 
riveroit  indubitablement  que  chaque  territoire  , 
ïféunî  pour  une  éledlipn  commune  , finiroit  par  fe 
regarder  comme  corporé  , Sc  formant  un  Dif- 
md  d’éledion  féparé  des  aim*es. 

M.  de  Mirabeau  ne  déplace  pas , il  eft  vrai , 
les  habitans  de  chaque  village  ou  paroilTe , qui  ont 
un  Dépuré  à nommer  en  commun  • mais  je  crois 
cela  moins  avantageux  pour  alTurer  les  bons  choix  , 
Sc  pour  prévenir  les  lenteurs  ôc  les  embarras  de 
la  répétition  des  fcrutins. 

Le  Comité  a fait  entrer , dans  ces  motifs  pour 
afiîgner  aux  AlTemblées  primaires  une  autre  bafe 
que  la  divifion  des  villes  ôc  des  villages  , celui 
de  marquer  par  là  la  diftindion  du  pouvoir  mii- 
BÎcipal  & des  pouvoirs  nationaux.  Nous  traiterons 
plus  amplement  cette  matière , quand  nous  en 
lèrons  à la  formation  des  Municipalités.  En  fait , 
cette  difculîion  devient  inutile  ici  j car  M.  de  Mi- 
rabeau ne  compte  pas  lui-même  chaque  popula- 
non  municipalifée , comme  élément  ou  règle  de 
fes  Aifemblées  primaires  , piiifqu’en  les  fixant  à 
500  votans  3 il  divife  les  Municipalités  plus  peu- 
plées 3 ou  réunit  celles  qui  le  font  moins. 
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On  a renouvelé  contre  les  cantons  les  objec- 
tions d’inégalité  de  population  Sc  d’importance 
politique  , qui  ont  été  faites  contre  les  départemens 
Sc  contre  les  Communes.  Mais  elles  font  encore 
moins  confîdérables  ici  , puifque  les  Aflemblées 
primaires  ne  nomment  jcu’à  raifon  de  la  feule  po- 
pulation ; qu’elles  ne  nomment  qu^e  l'es  Eleéleurs 
qui  doivent  choifir  les  Repréfentans  & les  Admi- 
niflrateurs  ÿ Sc  qu’enfin  les  cantons  ne  font  abfo- 
liiment  rien,  dans  notre  organifation , fînon  les 
indications  des  lieux  de  ralTemblement.  ' / 

Je  dois  expliquer  de  nouveau  que  le  canton 
le  moins  peuplé , pourvu  qu’il  ne  foit  pas  un 
défert , aura  une  Affembiée  primaire  j Sc  que,  d^ns 
ces  cas  d’exception , toute  Aifemblée  primaire  aura 
un  Député  5 fûc-elle  moindre  de  deux  cens  votans. 
Ne  regrettons  pas , Meffieurs , d’attacher  ainfi  le 
.plus  foible  degré  de  l’influence  politique  à ces 
lieux  moins  favoriiés  par  la  nature , où , loin^d’aiig- 
menter  les  caufes  de  la  dépopulation  , il  faut  an 
contraire  faire  cefîer  tous  les  dégoûts  qui.pour- 
.roient  en  éloigner  de  nouveaux  habitans,  & réunir 
tout  ce  qui  eft  capable  d’y  en  attirer. 

Permettez-moi , Meilleurs,  de  vous  foumettre 
,une  réflexion  qui  me  paroît  déterminante,  fur  Fen- 
(emble  de  cette  difcuflion. 


C’eft  au  Projet  de  votre  Comité , que  vous? 
avez  accordé  la  priorité.  A-t-on  prouvé  qu’il  fût 
matériellement  impraticable  , ou  malfaifant  poli- 
tiquement ? ne  refte-t-il  pas  démontré  qu’il  re- 
médie beaucoup  à l’état  vicieux  des  divifîons  ac- 
tuelles , & qu’il  produit , fous  une  infinité  de  rap- 
ports 5 de  grands  avantages  ? qu’y  a-t-il  donc  contre 
ce  plan  ? Des  objeélions  particulières  , la  plupart 
communes  à tous  les  plans  de  divifion  nouvelle, 
quelques-unes  tenantes , ou  à des  afFeétions  lo- 
cales 5 ou  à des  fyftêmes  arbitraires  ; toutes  enfin 
fondées , moins  fur  ce  que  le  plan  de  votre  Co- 
mité n’eft  pas  bon  , que  fur  ce  que , dans  la 
rigueur  de  la  perfedbion  fpéculative , il  n’eft  pas 
ce  que  chacun  fe  figure  de  mieux  poflible.  Ehl 
Meilleurs  , adopteriez -vous  jamais  aucun  plan  , 
décréteriez-vous  jamais  cette  laborieufe  partie  de 
la  ConftitLition  , fi  vous  attendiez  un  plan  fans 
objeéfion  pofiible,  fans  quelque  inconvénient  par- 
tiel, ou  un  fyftême  tellement  parfait,  non-feule- 
ment en  mafte  , mais  encore  pour  toutes  les  lo- 
calités , que  quelqu’un  ne  l’improuve  pas , & que 
perfonne  ne  puilTe  defirer  quelque  chofe  de  mieux  ? 
Voici  le  moment  d’avoir  le  courage  de  la  modé- 
ration de  la  raifon , pour  ne  pas  lacrifier  le  biéa 
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que  nous  tenons , ôc  fur  lequel  nous  pouvons 
opérer  aduellement , à la  vaine  & trompeufe  pré-; 
.tendon  d’un  mieux  exagéré. 


A PA R I S , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
PASSEMBLÉE  NATION  ALE , rue  S.  Honoré, 
Waiion  conventuelle  des  Capucins , N°,  426. 


